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Chapitre 1 : L’environnement bancaire marocain
La banque est une institution financière qui associe la collecte et la gestion des fonds des agents ayant un excédant de financement, et l’octroi de crédit aux agents exprimant un besoin de financement.

Depuis plusieurs années, les autorités de réglementation et de contrôle bancaire ont pris de nombreuses initiatives en vue de développer et de renforcer la gestion du risque de crédit au sein des banques. En effet, les banques marocaines sont entrain de vivre de profonds bouleversements comme les banques étrangères l’ont vécu dans les années quatre vingt se traduisant par la décentralisation et l’internationalisation des activités, la croissance des volumes d’opération, le développement des produits sophistiqués et la prise de risque dans un contexte de baisse des marges ce qui ne l’est pas réellement pour les banques marocaines. Cet environnement de plus en plus complexe et mouvant dans lequel évoluent les établissements de crédit a donc nécessité l’existence de systèmes d’analyse, de mesure, de maîtrise des risques performants qui complètent ainsi le dispositif prudentiel.

A titre d’introduction, le premier chapitre rappelle l’historique du secteur bancaire au Maroc, l’orientation de la loi bancaire et les caractéristiques du secteur bancaire.
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I/ Fondements et orientations du système bancaire marocain
1/ Rappel historique
L'ouverture  des  premiers  guichets  bancaires  au  Maroc  date  de  la  deuxième moitié du 19ème siècle.

L'Acte d'Algésiras, signé en 1906 par les délégués de douze pays européens, des Etats-Unis d'Amérique et du Maroc, a institué la Banque d'Etat du Maroc qui sera effectivement créée, à Tanger, en 1907 sous forme de société anonyme, dont le capital était réparti entre les pays signataires, à l'exception des Etats Unis.

Avec l'avènement du protectorat français en 1912, de nombreuses filiales de grandes   banques   commerciales   européennes,   notamment   françaises,   de  banques d'affaires et de groupes financiers étrangers se sont installées au Maroc. De même, ont vu le jour des institutions financières marocaines remplissant des fonctions spécifiques et intervenant dans des domaines particuliers. Il s'agit notamment de la Caisse des Prêts Immobiliers du Maroc, de certaines caisses spécialisées dans le financement de l'agriculture, de la Caisse Centrale de Garantie, de la Caisse Marocaine des Marchés et du Crédit Populaire.

L'exercice de l'activité bancaire, qui n'était régi par aucun texte particulier, a été organisé pour la première fois en 1943, suite à la promulgation du dahir du 31 mars relatif à la réglementation et à l'organisation de la profession bancaire. Les modalités d'application de ce dahir ont été fixées par l'arrêté du Directeur des Finances de la même date, puis modifiées et complétées par les arrêtés du 15 janvier 1954, du 17 janvier et du

16 avril 1955.

Une mise en place du "Comité du Crédit et du Marché Financier", organe consultatif habilité à donner son avis au Directeur des finances, en particulier en ce qui concerne la politique générale de crédit et le marché financier.

Le champ d'application des textes susvisés qui ne concernait, que la zone territoriale sous protectorat français, a été étendu, par les arrêtés du 14 août 1958 et du 31 mars

1960, respectivement à la zone sous occupation espagnole, puis à la province de Tanger qui disposait d'un statut particulier.

Au lendemain de l'indépendance du Maroc en 1956, les bases d'un système bancaire national ont été mises en place.

Ainsi, la Banque du Maroc a été instituée par le dahir n° 1-59-233 du 30 juin 1959 pour se substituer à la Banque d'Etat du Maroc et assurer la fonction de Banque Centrale. Créée sous forme d'établissement public doté de la personnalité civile et de l'autonomie financière, cette institution s'est vue confier le privilège de l'émission de la monnaie fiduciaire, ainsi que la mission de veiller à la stabilité de la monnaie et de s'assurer du bon fonctionnement du système bancaire. A partir de mars 1987, La dénomination de " Bank Al-Maghrib " a été substituée à celle de " Banque du Maroc ".

D'autre part et afin de répondre aux objectifs de développement et aux besoins de  financement  spécifiques  à  des  secteurs  économiques  jugés  prioritaires,  l'Etat  a procédé à la création d'organismes financiers spécialisés et à la restructuration de certaines institutions existantes.

Ainsi furent créés, en 1959, la Caisse de Dépôt et de Gestion (CDG), le Fonds d'Equipement Communal (FEC), la Caisse d'Epargne Nationale (CEN), la Banque Nationale pour le Développement Economique (BNDE) et la Banque Marocaine du Commerce Extérieur (BMCE).L'année 1961 a vu la restructuration du Crédit Agricole et du Crédit Populaire.

Enfin, le Crédit Immobilier et Hôtelier, qui a succédé en 1967 à la Caisse de Prêts Immobiliers du Maroc, a été réorganisé conformément aux dispositions du décret royal portant loi du 17 décembre 1968.

Cette  période  s'est  caractérisée  également  par  la  réduction  du  nombre  des banques entre 1954 et 1961, sous l'effet conjugué de la fusion et de la disparition de certains établissements.

La seconde étape importante de la mise en place et de la consolidation du système bancaire marocain a débuté avec la promulgation du décret royal n° 1-67-66 du

21 avril 1967 portant loi relatif à la profession bancaire et au crédit, dont les principaux apports  consistent  en  une  définition  plus  précise  de  l'activité  des  banques,  la délimitation des attributions des autorités de tutelle et de surveillance et l'institution d'une réglementation plus appropriée.

Enfin et en vue de promouvoir notamment les projets d'investissement initiés par les marocains résidant à l'étranger, il a été procédé, en 1989, à la création de Bank AL- AMAL, chargée en particulier d'octroyer des prêts participatifs ou subordonnés, et de DAR AD-DAMANE qui a pour objet de garantir, entre autres, les prêts consentis par la première entité.

2/ Les orientations de la nouvelle loi bancaire
La nouvelle loi bancaire a pour objet :


« d’unifier le dispositif juridique applicable à l’ensemble des établissements bancaire et financiers ;


d’élargir  le  cadre  de  la  concertation  entre  les  autorités  monétaires  et  la profession,

    et de renforcer la protection des déposants et des emprunteurs ».

En effet, l’un des principaux objectifs de la loi bancaire de 1993 est l’introduction d’une concurrence égale entre les différents établissements de crédit par l’unification du cadre juridique auquel ils sont soumis.

Cette notion d’unification se retrouve dans la définition de la banque universelle et dans le mode de réglementation, d’agrément, de contrôle et de surveillance qui marque le souci du législateur de faire progressivement disparaître les distorsions de concurrence existant entre établissements.

Par ailleurs, la loi bancaire de 1993 a prévu une nouvelle approche dans les relations des établissements de crédit avec leur clients, déposants et emprunteurs, en renforçant les droits et la protection de ces derniers et en mettant, en place des moyens de contrôle adéquats, ainsi qu’un régime de sanctions profondément réaménagé.

3/ Présentation des produits bancaires
3.1/ La réception des fonds du public
Aux termes de l’article 2 de la loi bancaire, sont assimilés aux fonds reçus du public :


Les fonds déposés en compte courant, avec ou sans préavis, même si le solde du compte peut devenir débiteur ;

    Les fond déposés avec un terme ou devant être restitués après un préavis ;


Les fonds versés par un déposant avec stipulation d’une affectation spéciale, si l’entreprise qui a reçu le dépôt ne le conserve pas en l’état ;

    Les fonds dont la réception donne lieu à la délivrance, par le dépositaire, d’un

bon de caisse ou de tout billet portant intérêt ou non.

Il existe deux types de dépôts à savoir :


Les dépôts à vue : on distingue entre eux ceux qui sont rémunérés (Compte Sur Carnet, Comptes Etrangers en Dirham Convertible) et ceux qui ne le sont pas (Compte Chèque, Compte MRE…) ;



Les Dépôts à terme : ce sont des dépôts rémunérés dont le taux de rémunération varie en fonction du terme (3 mois, 6 mois et 12 mois).

3.2/ La distribution des crédits
Aux termes de l’article 3 de la loi bancaire, une opération de crédit est l’acte par lequel une personne met ou s’oblige à mettre, à titre onéreux, des fonds à la disposition d’une autre personne qui s’engage à les rembourser, ou prend, dans l’intérêt de cette dernière, un engagement par signature tel qu’un aval, un cautionnement ou toute autre garantie.

Sont assimilées à des opérations de crédit :

    Les opérations de location assortie d’une option d’achat ;

    Les opérations de vente avec faculté de rachat d’effets et de valeurs mobilières ;

    Les opérations d’affacturage.

Les crédits peuvent être classés en deux grandes familles :


Les crédits par caisse nécessitant un décaissement effectif de fonds (facilité de caisse, découvert, crédit immobilier, crédits de trésorerie, crédits de financement des créances, des stocks et des marchandises, crédits d’investissement…) ;



Les crédits par signature qui sont un simple engagement par signature de la banque (les avals, les cautions marché, les cautions en douane, les crédits documentaires…).

3.3/ Les moyens de paiement et leur gestion
L’article 4 de la loi bancaire précise que «sont considérés comme moyens de paiement tous les instruments qui, quel que soit le support ou le procédé technique utilisé, permettent à toute personne de transférer des fonds ».

Cette définition très large couvre donc aussi bien les moyens de paiement traditionnels (comme le chèque, l’effet de commerce, le virement et l’avis de prélèvement)  que  les  moyens  de  paiement  récents  comme  la  monétique  et  la télématique.

3.4/ Les activités connexes
L’article 5 de la loi bancaire énonce ces activités en nombre de six :

    Les opérations de changes ;

    Les opérations sur or, métaux précieux et pièces de monnaie ;

    Le placement, la souscription, l’achat, la garde et la vente de valeurs mobilières

ou tout produit financier ou d’assurance ;

    Le conseil et l’assistance en matière de gestion de patrimoine ;

    Le  conseil  et  l’assistance  en  matière  de  gestion  financière  (l’ingénierie

financière) ;



Les opérations de location simple de biens mobiliers ou immobiliers (crédit- bail).

3.5/ Les opérations de la désintermédiation
Ce sont des opérations concernant la commercialisation des produits para bancaires et qui regroupent les activités suivantes :

    La bancassurance ;

    La monétique ;

    La bourse ;

    Les OPCVM.

II/ Les caractéristiques du secteur bancaire marocain
L’Etat contrôle rigoureusement le système bancaire, mais ses interventions, à travers  la  banque  centrale,  sont  de  plus  en  plus  indirectes  à  travers  les  mesures suivantes :

1. Le désencadrement du crédit
Le désencadrement du crédit a pour objet « de doter le secteur monétaire et financier des moyens devant lui permettre de contribuer plus efficacement à la croissance, en assurant aux opérateurs économiques les services financiers dont ils ont besoin et ce, au coût du marché ».

2. La libéralisation des taux
Elle a été enclenchée progressivement en touchant d’abord les taux d’intérêts créditeurs avant d’être étendue aux taux d’intérêts débiteurs appliqués, respectivement, aux crédits à moyen et long terme et aux crédits à court terme.

Mais l’intervention de BAM dans la diminution et dans le calcul des taux de référence rendait  peu  logique  la  libéralisation  des  taux  et  l’introduction,  à  ce  niveau  d’une politique de marché et ce, d’autant que les taux plafonds continuaient à être administrés, que les  crédits  privilégiés  bénéficiaient  toujours  de  taux  faibles  et  que  les  marges laissées aux banques ne leur permettent pas de différencier sensiblement les risques peu élevés et les risques forts.

Les banques sont toutefois tenues de faire connaître les taux de référence bancaire (TRB) qu’elles appliquent en les affichant dans leurs guichets comme en les faisant ressortir dans les opérations de crédit qu’elles réalisent.

Ces taux de références sont offerts par les banques à leurs meilleurs clients. Ils incluent une marge faible qui est en rapport avec le risque encouru avec cette clientèle.

3. L’abandon des financements privilégiés
Les financements privilégiés ont été peu à peu abandonnés pour les raisons suivantes :

- le désencadrement intervenu en janvier 1991, a annulé la forte attraction que ces financements   exerçaient   sur   les   établissements   bancaires   durant   l’encadrement puisqu’ils pouvaient être accordés sans limitations ou contingentements ;

- les taux  faibles dont ils étaient encore assortis après la libéralisation et dont les niveaux pouvaient difficilement être augmentés ou alignés à ceux des autres crédits ont, davantage encore, diminué l’intérêt que ces financements suscitaient chez les établissements bancaires.

Notons qu’en dépit de ces évolutions, les autorités monétaires ont toujours souhaité que les banques puissent continuer à accorder une attention particulière à ces secteurs prioritaires.

4. La suppression des financements obligatoires
Grâce aux mesures mobilisatrices concernant l’exportation et l’investissement, les mesures contraignantes relatives au financement de l’agriculture et du logement ont été supprimées dans leur quasi-totalité.

RECAPITULATIF
Nous pouvons conclure que la banque est par définition un organisme à risque.

En effet, dès qu’elle distribue un crédit, celle-ci prend le

risque que l’emprunteur devienne insolvable. L’enjeu que représente ce risque dans la gestion d’une

banque, compte tenu des mutations importantes qu’à connu notre système bancaire marocain ainsi que les changements qui empreignent notre tissu économique (la déréglementation des taux de crédit, la baisse des marges d’intermédiation des banques, la crise que connaissent certains secteurs économiques, etc.) fait qu’il est devenu

impératif de mettre en place des procédures efficaces de maîtrise du risque.

Ainsi, avant d’exposer le modèle quantitatif de la gestion du risque de crédit bancaire, nous analyserons, dans le chapitre qui suit, les mesures réglementaires mises en place par BAM pour maîtriser et gérer le risque de crédit.

Chapitre 2 : Les risques spécifiques à l’activité de crédit
Quel que soit le degré de rigueur avec lequel les banques et autorités de contrôle bancaire appliquent les limites à un débiteur individuel, le risque existe toujours qu’une banque soit confrontée à une défaillance simultanée, pour des raisons semblables, de plusieurs débiteurs relativement importants.

Le présent chapitre subdivise en deux grands titres :

Premièrement, le crédit et son classement par rapport à leur objet, à leur nature, à leur durée…..

Deuxièmement, le comité de Bale et son passage du accord de Bale I qui se base sur des exigences minimales de fonds propres fondées sur les risques (8 %) à l'échelle internationale  afin  de  mettre  l'accent  sur  les  «  trois  piliers  »,  soit  les  exigences minimales en matière de fonds propres, le processus de surveillance prudentielle et la discipline du marché.

I/ Généralités sur le crédit
1/ Définition et caractères du crédit
En définissant le crédit, la plupart des auteurs se référent à son étymologie qui veut dire croire, faire confiance.

La confiance que le prêteur a en l'emprunteur est donc la base de toute opération de crédit.

Le crédit introduit également la notion du temps car le contrat de crédit suppose essentiellement le déplacement momentané d'un capital qui fera retour, à un moment donné, lui ou son équivalent, à son possesseur. Il y a dans tout crédit une idée de terme et de délai.

Enfin la promesse de l'emprunteur de rembourser dans les délais convenus avec le prêteur peut s'assimiler à une contrepartie de la confiance qu'il inspire à celui-ci.

Autrement : «faire crédit, c'est faire confiance; c'est donner librement la disposition effective et immédiate d'un bien réel ou d'un pouvoir d'achat, contre la promesse que le même bien, ou un bien équivalant vous sera restitué dans un certain délai, le plus souvent avec rémunération du service rendu et du danger couru, danger de perte partielle ou totale que comporte la nature même de ce service».

Cette définition ajoute aux notions vues plus haut la rémunération du service et le risque qu'engendre une opération de crédit.

On peut donc conclure que le crédit se caractérise par la conjugaison des éléments suivants:

    La confiance du prêteur dans l'emprunteur;

    Le temps consenti par le prêteur pour le remboursement du prêt;

    La promesse de rembourser de l'emprunteur;

    La rémunération du service: intérêt que verse l'emprunteur au prêteur - Le risque

«potentiel» de l'opération que supporte le prêteur.

2/ Domaine du crédit et classification1
Le développement économique et social, le progrès technique, l'évolution des échanges commerciaux nationaux et internationaux ont engendré la transformation et la multiplication  des  besoins  de l'Etat,  des  établissements  publics  et  semi public,  des entreprises et des particuliers: besoins en investissements accrus, production et stockage pour une consommation future, création de nouvelles habitudes de consommation…

Ces transformations qui se sont répercutées en cascade sur toutes les branches et sous  branches  d'activité  ont  entraîné parallèlement  la diversification  des  opérations bancaires et expliquent que le domaine du crédit soit aujourd'hui très vaste.

On peut classer les opérations de crédit par rapport à leur objet, à leur nature, à leur durée, à leur destination et également par rapport aux garanties prévues.

2.1/ Classification par rapport à l'objet
Cette classification permet de faire la distinction entre:

    Le crédit de banque qui est un prêt en argent ;



Le crédit commercial qui est consenti par un fournisseur à son client à l'issue d'une vente de marchandises et qui correspond au délai de règlement (ou facilité de paiement) accordé par le premier au second.

2.2/ Distinction par rapport à la nature des crédits
Cette distinction divise les crédits bancaires en deux grandes catégories:


Les  crédits  en  capitaux  qui  impliquent  pour  une  banque  des  décaissements effectifs en argent (cas de la facilité de caisse, du découvert, de l’escompte, des

1 Les techniques de crédit et e commerce au Maroc. (4éme édition) Auteur : Mr Azzedine BERRADA

avances  diverses,  du  crédit  à  moyen  terme...).  Ces  crédits  sont  d'ailleurs couramment appelés «crédits par décaissements».



Les crédits en garantie qui ne nécessitent que la signature du banquier (cautions et crédits documentaires). Ces concours sont connus dans le domaine bancaire sous l'appellation de «crédits par signatures».

2.3/ Distinction par rapport à la durée du crédit
Cette distinction permet de différencier:


Les  crédits  à  court  terme  destinés  à  suppléer  aux  besoins  intermittents  des entreprises ou aux besoins de consommation des particuliers et dont la durée s'étale généralement de quelques mois à deux ans.


Les crédits à moyen terme ayant pour objet de compléter le financement de projets d'investissement et dont la durée varie de vingt cinq mois à sept ans.



Les crédits à long terme dont l'objet sont analogues à celui des crédits à moyen terme mais dont la durée de remboursement excède souvent sept annuités, soit en raison de l'importance des programmes d'investissement, soit compte tenu de la faiblesse relative de leur capacité d'autofinancement ou des deux à la fois.

2.4/ Distinction par rapport à la destination du crédit
Cette distinction peut s'opérer soit par rapport aux secteurs d'activité soit par rapport aux circuits économiques.


La  classification  des  crédits  par  rapport  aux  secteurs  d'activité:  agriculture, pêche, mines et industrie, commerce et services permet aux banques et aux organismes financiers spécialisés de connaître leur pénétration dans les différentes branches, l'évolution des   financements de celles-ci et d'orienter en conséquence leur politique respective.


La classification des crédits par rapport aux circuits économiques permet de faire la distinction entre:

  les crédits à la production

  les crédits à la commercialisation

  les crédits à la consommation

Les crédits aux activités productives dans le domaine de l'investissement sont les plus prisés par les organismes financiers spécialisés car destinés à promouvoir le développement du pays. Ces organismes leur consacrent en effet une grande part de leurs ressources. Les banques réservent également une large part de leurs concours au financement d'exploitation des entreprises productives.

A l'opposé, les crédits à la commercialisation distribués quasi-totalement par les banques n'ont trait qu'aux besoins d'exploitation des entreprises commerciale et non point à leur équipement.

Les  investissements  réalisés  par  les  entreprises  commerciales  sont  généralement financés par leurs propres moyens.

Enfin les crédits à la consommation distribués principalement par les sociétés de crédit se développent aussi, et de plus en plus, au sein des banques. Ce phénomène s'explique par l'effort de celles-ci à rechercher une clientèle importante à dépôts relativement stables.

2.5/ Distinction quant aux garanties du crédit
Elle permet de différencier le crédit personnel et le crédit réel.


Le crédit personnel est celui qui n'est greffé d'aucune garantie hormis celle que confère la personnalité même du débiteur notamment sa valeur morale, son sérieux dans les affaires, son honorabilité et sa solvabilité (situation personnelle ou moyens financiers propres).

    Le crédit réel, par contre, est celui qui est assorti d'une ou de plusieurs garanties.

Celles-ci  peuvent  être,  selon  les  cas,  des  sûretés  réelles,  ou  des  sûretés personnelles:

  Les  sûretés  réelles  sont  celles  qui  portent  sur  un  gage  de  biens  meubles  ou immeubles: hypothèques, nantissement de fonds de commerce, de marchandises, de titres...

  Les sûretés personnelles sont celles qui résultent de la garantie d'une ou plusieurs personnes appelées cautions.

II/ Le comité de Bâle
Le  Comité  de  Bâle  sur  le  contrôle  bancaire,  créé  par  les  gouverneurs  des banques centrales des pays du Groupe des Dix à la fin de 1974, regroupe des banques centrales  et  des  organismes  de  réglementation  et  de  surveillance  bancaires  des principaux pays industrialisés (Belgique, Canada, France, Allemagne, Italie, Japon, Luxembourg, Pays-Bas, Espagne, Suède, Suisse, Royaume-Uni et États-Unis) dont les représentants se rencontrent à la Banque des règlements internationaux (BRI) à Bâle pour discuter des enjeux liés à la surveillance prudentielle des activités bancaires.

Bien que le Comité de Bâle ne dispose d'aucun pouvoir officiel en matière de surveillance ou de juridiction face aux pays membres, il établit des normes et des lignes directrices générales et formule des recommandations à l'égard des pratiques exemplaires.

En 1988, le Comité de Bâle a introduit un nouveau  cadre que l'on appelle communément l'Accord de Bâle sur les fonds propres.

L'Accord de 1988 fixe les exigences minimales de fonds propres fondées sur les risques

(8 %) pour les banques actives à l'échelle internationale.

Depuis 1988, ce cadre a été introduit de façon progressive non seulement dans les pays membres, mais également dans presque tous les autres pays où se trouvent des banques actives à l'échelle internationale.

Toutefois, la transformation considérable du secteur des services bancaires, des marchés financiers,  des  méthodes  de gestion  du  risque  et  des  pratiques  de surveillance qui s'impose depuis 1988 a motivé le Comité à revoir l'Accord de 1988.

En 1999, le Comité a proposé un nouveau cadre de suffisance des fonds propres pour remplacer l'Accord de 1988. Un document de consultation mettant l'accent sur les

« trois piliers », soit les exigences minimales en matière de fonds propres, le processus de surveillance prudentielle et la discipline du marché, a été publié en janvier 2001.

Le nouvel Accord, une fois mis au point, remplacera l'Accord de Bâle de 1998 présentement en vigueur.

1/  Ratio de solvabilité ou ratio Cook (Bale I)2
Fonds propres réglementaires
Risque de crédit

>=8%
Le  ratio  Cooke  est  un  ratio  prudentiel  destiné  à  mesurer  la  solvabilité  des banques (et établissements assimilés).

C'est un ratio qui définit le montant de fonds propres minimum que doit posséder une banque en  fonction de sa prise de risque.  Il est destiné à mesurer la "santé" d'un établissement financier.

Il a été adopté lors des accords de Bâle en 1988, par des comités composés des banques Centrales et des autorités de surveillance des 10 pays siégeant auprès de la B.R.I. (Banque des Règlement Internationaux).

Et il porte le nom du président du Comité de Bâle de cette époque. Au niveau européen, on le nomme ratio de solvabilité.

Le calcul est effectué d'après le rapport entre les fonds propres (capital pur) et quasi fonds propres (réserves + certaines provisions + titres subordonnés) et l'ensemble des engagements, pondérés selon la nature de l'emprunteur. Le ratio Cooke doit respecter 2 exigences :

o (fonds propres + quasi fonds propres) / ensemble des engagements > 8%
o fonds propres / ensemble des engagements > 4%
1.1/ Les fonds propres
2 Circulaire relative au coefficient minimum de solvabilité des établissements de crédit du décembre 2006


o Ils assument un rôle de garantie vis à vis des créanciers en montrant la capacité de la banque à faire face à ses engagements.

o Ils permettent le financement d'opérations de croissance interne ou externe.

o Ils sont généralement supérieurs aux exigences réglementaires.

1.2/ Limites de ce ratio
Au fil des années, cette version du ratio a montré quelques limites :

o Inadaptation des pondérations face aux confusions qu'a connues la sphère financière depuis 10 ans : explosion des activités de marchés, mise en place de nouvelles technologies accélérant la circulation de l'argent, naissance de nouveaux instruments, sophistication juridique des acteurs, etc.

o Non prise en compte du capital économique plus adapté pour mesurer les risques réels que le simple capital réglementaire.

o Mauvaise prise en compte des risques souverains démontrée par les récentes crises de certains pays émergents.

Des discussions ont donc été engagées en vue d'une réforme du mode de calcul du ratio

Cook.

2/ Ratio de Mc Donough (bale II)
Pour  toutes  ces  raisons,  le  ratio  de  solvabilité,  dans  le  cas  des  banques, s'exprimait initialement par le rapport du montant des fonds propres au montant des crédits distribués, ceux-ci étant pondérés par leur caractère plus ou moins risqué. Dans sa nouvelle version, le ratio prend en compte d'autres catégories de risque que le risque de crédit, à savoir le risque de marché et le risque opérationnel et s'exprime de la façon suivante :

Le ratio Mac Donough est le successeur officiel du ratio Cooke. William J. Mac Donough est l'actuel président du comité de Bâle et de la Federal Reserve Bank of New York.

Ce ratio succèdera au ratio Cooke suivant les accords Bâle II. Il introduit pour son calcul la notion de risque et surtout les principes de leur surveillance constante.

L'objectif est de permettre une gestion plus fine des risques en phase avec la réalité économique.

Les différents risques (activités de marchés, opérationnels, crédit, etc.) pourront voir leur pondération modifiée.

Comme pour le ratio Cooke, l'exigence de fonds propres est maintenue à 8%.

Selon le cas, cette nouvelle méthode de calcul du ratio de solvabilité pourra conduire certains établissements à réviser leurs besoins en fonds propres.

3/ Risques liés au Ratio de Mc Donough
Accord sur les fonds propres de Bâle est un standard international définissant comment les banques doivent couvrir leurs risques de crédit par des fonds propres.

3.1/ le risque crédit
Le crédit à la clientèle est l'activité première d'un établissement bancaire. Les crédits saints  assurent  l'essentiel  du  bénéfice,  des  crédits  de  mauvaise  qualité  assurent l'essentiel des pertes.

Tout banquier court le risque de perte dû à la défaillance de certains de ses clients. Ces pertes doivent êtres dans une certaine limite, chose qui est normale dans l'activité de crédit.

Au delà, elles deviennent inadmissibles car elles révèlent une faiblesse du contrôle interne et de l'organisation qui se traduit par une insuffisance dans la maîtrise du risque. La qualité des crédits se mesure au montant des provisions pour risques que les banques doivent nécessairement constituer dès lors qu'elles s'aperçoivent de la défaillance d'un de leurs débiteurs.

Parfois la banque est frappée de cécité, ou n'a pas la possibilité d'enregistrer des provisions sans mettre enjeu l'existence de la banque.

Normalement, une provision doit être constituée dès qu'un événement grave survient dans la santé économique du débiteur:

    échéances impayées

    dépôt de bilan

    forte dégradation de la situation financière

Si  la  situation  est  définitivement  compromise,  il  est  inutile  de  constituer  une provision (par exemple, le client défaillant est incapable de payer le capital et intérêts). Chaque banque à sa propre organisation et son propre savoir faire dans son domaine d'activité.

Donc on peut définir que le risque de crédit est le risque qu'un débiteur fasse défaut ou que sa situation économique se dégrade au point de dévaluer la créance que l'établissement détient sur lui. Pour mesurer le risque de crédit, on va donc pondérer le montant total de la créance, ce qu'on appelle " l'encours ", par la qualité du débiteur.

3.2/ le risque marché
Le risque sur produits de taux et actions se mesure sur la base du " portefeuille de trading (de négociation) ", c'est-à-dire des positions détenues par la banque pour son propre compte dans un objectif de gain à court terme, par opposition aux activités " normales " de financement et d'investissement.

3.3/ le risque opérationnel
Un risque opérationnel est défini comme le risque de pertes directes ou indirectes dues à une inadéquation ou à une défaillance des procédures, personnels et systèmes internes, ou à des évènements extérieurs.

Le risque opérationnel se définit comme le risque de pertes résultant de carences ou de défauts  attribuables  à des  procédures,  personnels  et  systèmes  internes  ou  à des événements extérieurs. La définition inclut le risque juridique, mais exclut les risques stratégique et de réputation.

4/ Les trois piliers du Bâle II
Le nouvel accord de Bâle sur les fonds propres est basé sur 3 piliers :

1er pilier : exigences minimales en fonds propres
2ème pilier : processus de surveillance prudentielle
3ème pilier : discipline de marché
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4.1/ Exigences minimales en fonds propres
Une révision des lignes directrices de l'Accord, par un alignement plus étroit des exigences minimales en matière de fonds propres sur les risques effectifs de perte économique; c'est-à-dire les établissements doivent disposer d'un  montant de fonds propres au moins égal à un niveau calculé selon l’une des méthodes proposées, en d’autres termes les institutions bancaires doivent disposer de fonds propres suffisants pour couvrir les financements accordés, en tenant compte de l’évaluation des sécurités et des garanties. Cet élément a été fortement critiqué ces dernières années, puisqu’il s’applique sur l’ensemble des financements accordés, indépendamment du niveau de solvabilité réelle des divers débiteurs.

 4.2/ Processus de surveillance prudentielle
Un processus de révision et de supervision (supervision et rapport aux agences réglementaires); c'est-à-dire les autorités disposent de pouvoirs renforcés et peuvent notamment augmenter les exigences de garantie.

4.3/ discipline de marché
Une discipline de marché (transparence et ouverture sur les places financières) donc les établissements sont soumis à la discipline de marché et tenus de publier des informations très complètes sur la nature, le volume et les méthodes de gestion de leurs risques ainsi que sur l'adéquation de leurs fonds propres.

II/ Les composantes du risque crédit
Le risque de crédit consiste en la défaillance possible d’emprunteurs dans le remboursement des crédits. Ce risque est assimilé aussi au risque de contrepartie du fait qu’il trouve son origine chez le débiteur. Toutefois, le risque de contrepartie englobe outre la défaillance des clients, la défaillance des autres tiers (institutions financières, créances rattachées à des filiales…)

Il sera développé dans ce qui suit, les différents types de risques relatifs au crédit bancaire ainsi que les modalités de leur appréciation. Il s’agit notamment des risques suivants :

    Le risque inhérent à la qualité du débiteur ;

    Le risque lié à la prise des garanties ;

    Le risque inhérent au manque de suivi.

1/ Risque inhérent à la qualité du débiteur
Il s’agit du principal risque encouru par les banques.

Avant les différentes réformes qu’à subi l’environnement bancaire et qui soumet les banques à une concurrence aiguée, la politique de distribution des crédits était très sélective en ce sens que les demandes de prêt étaient examinées de manière très minutieuse afin de minimiser le risque de prêter à un mauvais client.

Aujourd’hui, concurrence oblige, les banques se battent sur le marché des crédits afin de minimiser le risque de refuser un bon client et de manquer, par suite, une opportunité fort intéressante.

Cette mutation s’est accompagnée d’une prise de risque plus importante et a modifié l’approche du client dans les banques. Ainsi, à la connaissance personnelle du client et à

la relation « prêteur-emprunteur » qui demeurent fondamentales, s’ajoutent des outils d’aide à la décision que sont l’analyse financière, les crédits scoring. Certains établissements, présents au niveau du Web, offrent même la possibilité de « simuler » l’étude de leurs demandes de crédit.

De  manière  très  synthétique,  les  approches  retenues  pour  les  particuliers  et professionnels sont les suivantes :

1.1/ Evaluation du risque attaché au particulier
La décision de prêter à un particulier résulte de deux convictions : l’une issue de la connaissance de l’histoire bancaire du client, l’autre basée sur l’anticipation de son avenir.

a/ Historique du client
    Historique des incidents au sein de la banque pour les anciens clients.



Analyse des opérations de trésorerie du client afin de déterminer la tendance du client à épargner ou à consommer.

b/ Situation actuelle et les perspectives du débiteur
    Age, état de santé, accord éventuel de la compagnie d’assurance ou de caution ;

    Revenus, profil de carrière, projets individuels (mobilité, carrière) ;

    Situation familiale ;

    Situation patrimoniale (actif net), surface financière de son environnement ;

    Indicateurs d’endettement.

1.2/ Evaluation du risque attaché au débiteur personne morale
Il s’agit, à ce niveau, de déterminer un risque « Global ».

RISQUE GLOBAL
Risque lié à la structure financière de l’entreprise

+ Risque lié à l’environnement (marchés, clients)

+ Risque lié au facteur humain (dirigeants, concentration du savoir)

+ Risque lié à la politique générale de l’entreprise et à son organisation
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+ Risque lié à la structure juridique Gdeeslt’ieonntrdeeprRisies.que de Crédit
A noter qu’en ce qui concerne le risque lié à l’environnement (marchés, clients), il s’agit non seulement d’envisager les modifications éventuelles mais surtout de mesurer la capacité de réaction de l’entreprise face à ce changement.

L’analyse du risque de crédit concernant la personne morale, doit toujours s’appuyer, d’une part, sur la situation actuelle de l’entreprise, son passé (comptes annuels…) et d’autre part, sur les éléments prévisionnels. Tout dossier de crédit doit regrouper un plan de financement prévisionnel, un compte de résultat prévisionnel et une situation de trésorerie prévisionnelle.

2/ Risque lié à la prise de garanties
La qualité des garanties offertes ne constitue jamais le seul critère de décision, toutefois, le recours à la prise de garanties est quasi-systématique pour certains crédits. Cet état de fait résulte du rapport de force entre le prêteur et l’emprunteur et il nous fait oublier que la prise de garanties n’a de sens véritable que :


Lorsque   le   banquier   est   en   présence   d’une   opération   particulière   liant l’intervention à la garantie (avances sur titres, avances sur marchandises).

    Lorsque le banquier est en présence d’une entreprise dont l’activité implique des

engagements hors de proportion avec sa surface (négoce).



Lorsque le banquier estime que la capacité de remboursement de son client est hasardeuse.

Critères auxquels doit répondre la garantie :
    Type de garantie : sûreté réelle ou personnelle.

Le choix de la garantie doit toujours s’effectuer selon les caractéristiques du client.


Efficacité de la garantie : le banquier doit connaître et évaluer les droits procurés par chaque garantie :

  Sûretés conférant un droit de préférence et de suite (hypothèque).

  Sûretés conférant un droit de rétention (gage).

  Sûretés conférant un véritable droit de propriété (cession de créance).

    Valeur  de  la  garantie  :  le  banquier  doit  s’assurer  que  la  valeur  du  bien

constituant la  garantie couvre le montant du crédit.

S’il s’agit d’une personne qui se porte garantie de remboursement, il doit s’assurer de sa

solvabilité et de sa capacité à honorer son engagement.



Coût de la garantie : le banquier doit toujours rechercher la moins coûteuse possible pour le client.

3/ Risque inhérent au manque de suivi
Cette démarche doit globalement satisfaire aux préoccupations suivantes :

    Identification avancée des situations de risque.

    Gestion anticipée de l’impayé.

    Appréciation globale de la situation de l’emprunteur.

    Forte conscience de l’impératif de recouvrement chez tous les intervenants.

RECAPITULATIF
Banque Al-Maghrib (BAM) a procédé à une rénovation du cadre réglementaire en adoptant des règles prudentielles reconnues à l’échelle mondiale. On peut relever que le cadre réglementaire actuel se rapproche des normes internationales.
Chapitre I : Les mesures réglementaires
L’importance de la maîtrise de la distribution des crédits est une évidence qui s’impose à tous. Conscients de l’ampleur de cet état des faits, les pouvoirs publics se sont penchés sur la réglementation de cette activité afin de cerner le risque qui en découle.

L’instauration   des   mécanismes   de   marché,   l’abandon   du   contrôle   direct   des engagements bancaires se sont traduits par un renforcement des règles prudentielles limitant les risques liés au crédit.

Parmi les mesures limitant les risques liés au crédit, il y a lieu de distinguer :

• Le ratio Cook ou coefficient de solvabilité ;

• Le coefficient de division des risques ;

• Les nouvelles règles de provisionnement des créances en souffrance ;

I- Le ratio COOK ou coefficient de solvabilité
Il est important de signaler que le coefficient de solvabilité marocain s’inspire largement des définitions et des modalités d’application prévues par l’Accord de Bâle de juillet 1988 sur le ratio COOK.

Les banques marocaines avaient été informées, lors de la 57ème session du Comité du Crédit et du Marché Financier tenu à Rabat le 1er décembre 1990, de l’institution du ratio Cook à compter du 1er janvier 1993 avec l’obligation de couvrir, à cette date, l’ensemble des risques bancaires par les fonds propres et ce, jusqu’à hauteur d’un minimum de 8%.

Au Maroc, le ratio de solvabilité s’applique à tous les établissements de crédit. Sa formule est celle du ratio Cooke.

Ce coefficient est défini par BAM comme étant un rapport minimum, fixé à 8%, devant être respecté, en permanence, par les établissements de crédit entre d’une part, les éléments de leur actif et leurs engagements par signature, affectés d’un taux de pondération en fonction de leur degré de risque (risques pondérés).

Le ratio Cook ne prend pas en considération d’autres types de risque comme le risque de taux, de change, d’illiquidité, de placement des titres, etc.)

II/ Le coefficient de division des risques
1/ Caractéristiques
Le coefficient maximum de division des risques est défini comme étant le rapport maximum de 10% que les établissements de crédit doivent respecter, en permanence, entre d’une part le total des risques encourus sur un même bénéficiaire et d’autre part leurs fonds propres nets.

Les risques englobent :

         Les crédits de toute nature et de toute durée ;

          Les crédits-bails et autres locations avec option d’achat ;

        Les titres de placement, de participation et emplois assimilés, émis par le bénéficiaire3 et souscrits par l’établissement de crédit concerné ainsi que les instruments assimilés.

Sont exclus de ces risques, ceux encourus sur :

         L’Etat ;

         Les autres établissements bancaires ;

         Les organismes financiers spécialisés ;

         Les organismes coopératifs agricoles.
3 Par bénéficiaire, il faut entendre :

- toute personne physique ou morale.

- L’ensemble des personnes physiques ou morales ayant entre elles des liens juridiques ou financiers qui en font un groupe d’intérêts

2/ Analyse critique des critères du coefficient de division des risques
Le taux du coefficient de division des risques qui conditionne, pour une banque, le montant des crédits distribués aux grandes entreprises ou aux groupes de sociétés est plus contraignant pour les établissements bancaires nationaux que pour les établissements de crédit installés à l’étranger, son taux de 10% étant de loin inférieur à ceux pratiqués actuellement à l’extérieur comme en Tunisie (40%).

Le taux en vigueur au Maroc, de 10%, crée donc des décalages de concurrence entre les banques marocaines et étrangères et ces, d’autant plus que les entreprises nationales ont été autorisées à rechercher librement des financements à l’étranger.

Pour toutes les raisons invoquées ci-après, une révision à la hausse du coefficient de division des risques, au Maroc, paraît nécessaire.

III/ Les nouvelles règles de provisionnement des créances en souffrance
Dans le but d’éviter, pour le système bancaire et les déposants, l’insécurité liée

aux conséquences pouvant résulter des crédits impayés, BAM avait mis en place, en

1993, de nouvelles règles de provisionnement.

Ces nouvelles règles classent les créances en souffrances en 3 catégories, selon le degré des risques impayés.

1/ Mode et critères de classification
	Créances
Eléments constitutifs
	Pré-Douteuses
	Douteuses
	Compromises

	* Comptes

Gelés…………

*  Impayés  escompte  sur échéances            datant            de

…………………………

*  Autres  crédits  par décaissements non remboursés après leur terme………………….

* Crédits amortissables selon un

échéancier………………………..

* Crédits globaux (par décaissements ou par signature)

≥ 500.000 DH avec

- Absence, chez la banque, de documents comptable du dernier

exercice du client dont l’arrêté est

antérieur de …………………..

-  Les  deux  dernières  situations

financières du client…………….

* Crédits logements ou crédits à la consommation

≥  250.000  DH  consentis  à  des
particuliers  pour  lesquels  la banque  ne  dispose  pas d’attestation de salaire ou de revenu………………………….

*   Crédits   globaux  consentis   à
	6 mois maximum

3 mois maximum

4 mois

6 mois maximum sont

déséquilibrées

6 mois maximum

après l’octroi
	9 mois maximum

4 mois maximum

6 mois maximum

12 mois maximum

pas de redressement financier après

6 mois d’enregistrement en pré-douteuses

12 mois maximum après l’octroi
	12 mois maximum

6 moi maximum

9 mois maximum

3 échéances maximum demeurées impayées

18 mois maximum

pas de redressement financier après

12 mois d’enregistrement en pré-douteuses

18 mois maximum après l’octroi


	des :

- Société de capitaux…………….

- SARL…………………………..
	AAMPDG4
Déclaré en faillite, en liquidation judiciaire, en banqueroute ou décédé sans régularisation 6 mois après décès
	
	6 mois après enregistrement en créances prè- deouteuses


2/ Couverture et provisionnement des créances en souffrance
La  couverture,  par  les  provisions,  des  créances  en  souffrance  est  prévue  par

l’instruction de BAM du 6 décembre 1995.

Nous examinerons ces règles de provisionnement en étudiant successivement :

o    Les taux de provisions qui ont été retenus ;

o    Les modalités relatives à leur constitution ;

o    Et ce, avant de conclure par une analyse critique s’y rapportant.

2.1/ Les taux de provision
Les montant prévus sont progressifs et sont répartis selon la nature des créances en souffrance. Ainsi, celles-ci doivent donner lieu à la constitution de provisions égales à un minimum de :

        20% sur les créances pré-douteuses ;

        50% sur les créances douteuses ;

        100% sur les créances compromises.

2.2/ Modalités de constitution de provisionnement5
La constitution des provisions sur les créances en souffrance est effectuée après déduction des « agios réservés » ainsi que des garanties énoncées par l’instruction de BAM du 6 décembre 1995 reprises comme suit.

Les garanties déduites des créances en souffrance sont selon les quotités   suivantes,

précisées par BAM.
4- Associé au actionnaire Majoritaire ou Principal Dirigeant ou Gérant.

5 Circulaire N°19 relative à la classification des créances et à leur couverture par les provisions

Quotité de 100%
        Les garanties reçues de l’Etat et de la Caisse Centrale de Garantie ;

        Le nantissement des titres émis ou garantis par l’Etat ;

        Les dépôts de garanties;

        Le nantissement de comptes à terme ou de bons de Caisse ou de certificats de

dépôt émis par l’établissement bancaire concerné ;

        Les  engagements  par signature reçus  des  fonds  et  institutions marocains  de garantie des crédits dont la liste est arrêtée par BAM.

Quotité de 80%
        Les engagements par signature reçus :

        Des autres établissements bancaires marocains ;

        Des sociétés de financement de crédits par signature ;

        Des organismes marocains d’assurance à l’exportation ;

        Des  fonds  et  institutions  marocains  de garantie  des  crédits  dont  la liste est arrêtée par BAM ;

        Des banques installées dans les pays de la zone B* lorsque l’échéance résiduelle des crédits garantis n’excède pas 12 mois ;

        Des banques multilatérales de développement et des organismes assimilés.

        Le nantissement de bons de caisse et de certificats de dépôt émis par les autres établissements bancaires ;

        Le nantissement de titres émis par les banques multilatérales de développement et les organismes assimilés.

Quotité de 50%
        Les  hypothèques  sur  des  biens  immobiliers  reçues  en  couverture  de  crédits autres que les crédits à l’habitat (construction, acquisition et aménagements de logements) ;

        Le nantissement des marchés publics.

Quotité de 35%
Les hypothèques sur des biens immobiliers reçues en couverture de crédits autres

que les crédits à l’habitat.

RECAPITULATIF
L’importance incontestable que revêt la distribution des crédits et la gravité des conséquences qui peuvent découler d’une mauvaise appréciation du risque client sont telles que les autorités monétaires ont fait de la réglementation de cette activité une priorité.

Le ratio Cooke, les règles de déclassement et de provisionnement… sont autant de mesures destinées à limiter, autant que possible, le risque de crédit.

Toutefois, le seul fait d’édicter des lois et procédures ne suffit pas. Encore faut-il que les différents établissements de crédit sachent appliquer ces textes et s’y conformer textuellement.

Chapitre II : Les nouvelles mesures de limitation de risque de crédit
Il y a peu, les crédits bancaires étaient logés dans le portefeuille des établissements de crédit et réputés non négociables. La banque originant le risque de crédit restait liée à ce risque pesant autant plus sur sa rentabilité que sur sa pérennité financière.

C'est dans ce nouvel contexte que se sont peu à peu développées le crédit scoring et les nouvelles techniques de gestion du risque de crédit qui font l'objet de ce qui suit. Il s'agit essentiellement:

  Le crédit scoring

  Les trois nouvelles techniques de gestion du risque de crédit

•    La titrisation ;

•    La cession des créances bancaires sur un marché secondaire ;

•    Les dérivés de crédit.

I/ Le crédit scoring
Pour résoudre le problème des clients demandant un crédit, les banques utilisent plusieurs  types  de  procédures.  En  fait  la  banque  doit  estimer  la  probabilité  de défaillance de l'emprunteur.

Traditionnellement,  l'évaluation  du  risque  de  contrepartie  se  fait  à  l'aide  de modèles   qualitatifs.   Depuis   quelques   années,   la   plus   grande   disponibilité   de l'information ainsi que la baisse des coûts de collecte de l'information  permet  aux banques d'utiliser des méthodes plus quantitatives et plus sophistiquées pour évaluer le risque de défaut des emprunteurs à savoir le crédit scoring.

1/ Définition du crédit scoring
Le crédit scoring peut être défini comme une méthode statistique d'évaluation du risque de crédit des demandeurs de prêt. En utilisant des données sur le passé des emprunteurs et des techniques statistiques, cette méthode produit un score que la banque utilise pour classer en termes de risque ses emprunteurs ou les demandes de prêts qui lui sont adressées.

2/ L'objectif du crédit scoring
Le crédit scoring est une technique qui s'efforce de synthétiser le risque de crédit au moyen d'une note (score) en affectant à chaque information représentative de la solvabilité de l'emprunteur une pondération. Le total des pondérations, comparé à une note limite préalablement établie, permet de prendre immédiatement une décision d'accord ou de refus de la demande de crédit.

A ce titre, le crédit scoring accélère la prise de décision qui se doit d'être rapide pour un crédit à la consommation d'un montant modéré.

Pour que la technique du crédit scoring soit performante deux conditions sont nécessaires : les emprunteurs doivent présenter une certaine homogénéité de comportement afin que les critères décisionnels soient valables pour tous ; le crédit doit présenter également une certaine identité de montant, de durée et d'objet pour que les risques encourus soient comparables.

Ceci explique alors que le crédit scoring s'applique tout particulièrement aux crédits à la consommation et à l'analyse du risque présenté par un particulier lors de l'ouverture d'un compte ou de la vente d'une carte bancaire.

3/ La méthode du crédit scoring
A la base du crédit scoring, on trouve en général l'analyse discriminante qui est une méthode statistique permettant, à partir d'un ensemble de données caractérisant chaque élément d'une population, de distinguer plusieurs classes homogènes vis-à-vis d'un critère préétabli et d'affecter tout nouvel élément à la classe à laquelle il a toutes chances d'appartenir. De ce fait, trois démarches successives sont nécessaires pour le crédit de scoring :

3.1/ La détermination des critères de solvabilité
Dans un premier temps, il faut passer au cible toutes les informations relatives aux emprunteurs  et  qui  figurent  dans  les  dossiers  déjà  traités.  Ces  informations  sont : l’adresse, la profession, l’âge, la situation familiale, le revenu, la référence bancaire, etc. Vingt à trente informations sont généralement retenues et mises en relation avec le fait d’être bon ou mauvais payeur. Il apparaît alors une certaine identité de critères pour chaque classe.

3.2/ La détermination de la note totale (ou score)
Chaque critère pertinent se voit attribuer une note qui tient lieu de pondération de son  importance  respective.  L’analyse  discriminante  met  en  évidence  que  certains critères sont lus significatifs que d’autres et permet de calculer la pondération à attribuer à chacun d’entre eux. En additionnant pour tout élément de l’échantillon de la note attribuée   aux   critères   de   solvabilité,   on   obtient   une   note   totale.   Si   l’analyse discriminante a été menée avec soin, les deux classes apparaissent clairement au sein de l’échantillon de départ.

3.3/ La détermination de la note limite
Pour  déterminer  cette  note  limite  optimale,  il  est  nécessaire  d’effectuer  au préalable une analyse de rentabilité du bon client et du mauvais client. Ceci revient à évaluer la contribution au profit de la banque de chaque client qui est positive pour les

bons et négative pour les mauvais en raison de frais de relance, de contentieux et du

coût de l’impayé définitif.

La note optimale sera celle qui a l’incidence le plus favorable sur le profit de la banque. Un exemple simple illustre cette conclusion.

3/ Exemple
Une banque désirant introduire le crédit scoring comme technique d’analyse du risque de crédit à la consommation, dépouille 1000 dossiers déjà traités. Elle sélectionne les critères de solvabilité les plus significatifs, leur attribue une note pondérée et calcule la note finale. En séparant les   bons et les mauvais clients, elle obtient le résultat ci- après :

NOTE OBTENUE PAR LES CLIENTS SELON LEUR CLASSE
	Note obtenue
	Bons clients
	Mauvais clients

	50

100

150

200

250

300

350

400

450

500
	0

27

63

135

180

153

144

54

54

90
	5

7

10

19

19

15

15

5

5

0

	Total
	900
	100


L’analyse  de  rentabilité  effectué  d’après  cette  échantillon  révèle que  rapporté

100dh de crédit chaque client contribue en moyenne pour un 1dh au profit de la banque et que chaque mauvais clients procure en moyenne une perte de 9dh.

Comment calculer la note limite optimale ?
-
Si la banque ABC fixe la note à plus de 150, elle élimine 90 bons clients et 22 mauvais. Son profit se modifie de : – 90 (90*1)  + 198 (22*9)= 108

-    Si la banque ABC fixe la note à plus de 200, elle élimine 225 bons clients et 41

mauvais. D’où son profit se modifie de : - 225 (225*1) + 369 (41*9) = 144
La note 200 a une incidence plus favorable que la note 150 sur le profit de la banque.

-
Si la banque ABC fixe la note à plus de 250, elle élimine 405 bons clients et 60 mauvais. Son profit en est affecté : – 405  (405*1) + 540 (60*9) = 135

La note 250 est moins favorable que la note de 200 : la note limite optimale est de 200.

II/Les trois nouvelles techniques de gestion du risque de crédit
Les nouvelles techniques de gestion du risque se sont peu à peu développées dans le risque de crédit qui font l'objet de ce qui suit.

Il s'agit essentiellement de trois techniques :

•    La titrisation ;

•    La cession des créances bancaires sur un marché secondaire ;

•    Les dérivés de crédit

1/ La titrisation de créances
La titrisation consiste à rendre négociable sur un marché des crédits distribués par les établissements de crédit, qui recourent à cette technique n’assurent plus le financement de certains crédits et s’en décharge sur le marché.

L’avantage de la titrisation dans une perspective de gestion de bilan, est d’être un moyen d’économiser des fonds propres pour faire face aux contraintes réglementaires (coefficient  minimum  de  solvabilité).  Mais  liquider  des  créances  pour  réaliser  des économies de fonds propres n’a qu’un intérêt limité si l’opération implique un sacrifice de rentabilité. Pour que cet outil de gestion de bilan soit exploitable, il faut qu’il ne dégrade pas, ou mieux, qu’il améliore la rentabilité des fonds propres restant au bilan. Pour déterminer cet impact, il faut réaliser un bilan des coûts-avantages de l’opération. Grâce à cette technique, le risque de crédit lié aux créances titrisées est transféré aux investisseurs. De ce fait, le vendeur a désormais un coût de financement et un niveau de capital réglementaire requis pour couvrir ces actifs plus faibles.

Cependant, une des limites de cette technique est que les investisseurs ne sont pas informés  du  détail  des  créances  et  de  leur  historique.  Par  ailleurs,  cette  technique requiert des coûts élevés (coût du montage de retraitement des risques, la différence entre le coût de refinancement par dette au bilan et celui obtenu par la titrisation, le coût des fonds propres économisés) et des délais de mise en place importants.

2/ Les cessions de créances et les swaps d’actifs
Les banques traitent de plus en plus leurs crédits comme des obligations ou des actions. Ainsi, les cessions de créances permettent aux banques de gérer un portefeuille en fonction d’objectifs de rentabilité en lui donnant une certaine flexibilité.

Grâce à cette technique, les banques ont la possibilité de modifier la structure de leur bilan. Néanmoins, elle ne permet pas de vendre un risque de crédit qui n’existerait pas au préalable dans le bilan. De plus, la cession de créances se traduit dans la plupart des cas par des moins values qu’il faut gérer dans le cadre du compte d’exploitation de la banque.

Il est également possible de traiter de véritables swaps d’actifs où sont échangés deux dettes différentes. Par exemple, une banque vend de la « dette Renault » et achète en échange de la « dette Peugeot » ou elle vend 50 millions d'Euro  et achète en échange

100 millions d’obligations du crédit Foncier. De ce fait, tous les échanges possibles sont

envisageables.

Les cessions de créances et les swaps d’actifs représentent des outils importants dans la gestion bilancielle des banques. Il existe nécessairement une incitation à sortir du crédit. En d’autres termes, si les banques veulent sortir des actifs de leur bilan, il existera un prix sur le marché.

3/ Les dérivés de crédit
Les produits dérivés de crédit sont des contrats qui permettent de transférer le risque et le rendement d'un actif à une contrepartie sans pour autant céder la propriété de l'actif sous-jacent.

Les crédits dérivatifs prennent ainsi la forme de contrats financiers impliquant un échange de paiements et dont l’un au moins des flux échangés est déterminé par l’évolution du risque de crédit de la référence sous-jacente au contrat.

La nouveauté apportée par les crédits dérivatifs réside dans cette séparation du risque de crédit et des autres composantes du risque d’un actif, et dans la possibilité de réaliser un transfert de ce risque sur le marché.

Les produits dérivés de crédit sont des contrats de swap, d’option ou de gré à gré qui permettent de transférer le risque et le rendement à une contrepartie sans véritablement céder la propriété de l’actif sous-jacent.

3.1/ Types de produits dérivés de crédit
a/ Le swap sur défaillance :

Le swap sur défaillance consiste à céder la perte potentielle sur un « actif de référence » pouvant résulter d’« incidents de crédit » prédéterminés, tels que le défaut de paiement, la faillite, l’insolvabilité ou une réduction de la cote de crédit.

Ce type consiste à céder la perte potentielle sur un « actif de référence » pouvant

résulter d’« incidents de crédit  » prédéterminés, tels que le défaut de paiement, la

faillite, l’insolvabilité ou une réduction de la cote de crédit.
Acheteur de la protection

« Prime » versée périodiquement   ou à l’achat

Vendeur de la protection
Versement en cas d’incident de crédit
b/ Le swap sur le rendement total :

Le swap sur le rendement total permet de transférer à un tiers le rendement et le risque rattachés à un actif de référence. On entend par « rendement total » l’ensemble des paiements d’intérêts sur l’actif de référence ainsi qu’un montant fondé sur la variation de la valeur marchande de l’actif.

Flux périodiques d’intérêts + plus-value à l’échéance
Vendeur du rendement total

Acheteur du rendement total
Commission périodique + moins-value à l’échéance

c/ L’option de vente sur écart de crédit :

L’option de vente sur écart de crédit offre une protection contre une dévalorisation de l’actif de référence qui n’est pas liée à l’évolution de la courbe des taux d’intérêt. Il s’agit au fond d’un swap sur défaillance dans lequel l’incident de crédit est

l’élargissement de l’écart de crédit.
Acheteur de

« Prime » versée périodiquement   ou à l’achat

Vendeur de
l’option de vente


Versement en cas d’élargissement de  l’écart


l’option de vente
3.2/ Les avantages des dérivés de crédit
Les dérivés de crédit répondent à un besoin fondamental des intervenants sur les marchés de capitaux, celui de pouvoir identifier le risque de crédit, le négocier et le couvrir.

o    Séparation des risques de marché et de crédit,

o    Négociation du risque de crédit : « au lieu de vendre l’actif, vendez plutôt le risque associé à cet actif » ;

o    Couverture du risque de crédit ; les dérivés de crédit collent plus à leur sous-

jacent que les indices de marché, la couverture n’en étant que plus efficace.

RECAPITULATIF
Avant d’octroyer le crédit, la banque affecte à chaque information relative à la solvabilité du client une note pour comparer le total des notes à un plafond afin de prendre une décision  immédiate d’accorder le crédit ou de le refuser.

Les crédits bancaires étaient logés dans le portefeuille bancaire des établissements de crédit, et réputés non négociables, pour cette raison des nouvelles techniques sont apparues :

o   La titrisation de créances bancaires ;

o
La cession de créances bancaires sur un marché secondaire ;

o   Les produits dérivés de crédit.

Chapitre III : Les mesures préventives : Le contrôle interne
Le contrôle interne est l’ensemble des sécurités contribuant à la maîtrise de la banque. Il a pour but d’assurer la protection, la sauvegarde du patrimoine et la qualité de l’information, d’une part, et de l’autre, l’application des instructions de la direction et des règles qui régissent ce domaine d’activité, et de favoriser l’amélioration des performances.

Il se manifeste par l’organisation, les méthodes et procédures de chacune des activités

de la banque pour maintenir sa pérennité.

L’étendue du contrôle interne est telle que nous ne pouvions le traiter exhaustivement. L’objet de ce projet étant limité au risque de crédit, nous nous limiterons précisément à la mise en place d’un contrôle interne dédié à l’activité de crédit.

Un contrôle interne performant ne saurait ignorer la politique de la banque en matière de distribution des crédits.

La direction doit par conséquent, exprimer clairement :

        Ses objectifs commerciaux,

        Ses objectifs en terme de qualité des risques (par le biais d’un rating interne, ou de définition de limites par segment d’activité ou par zone géographique) ;

        Ses objectifs de rentabilité : la banque doit réussir le difficile équilibre entre une bonne rentabilité (souvent associé à un mauvais risque) et une bonne qualité de risque (souvent associé à une mauvaise rentabilité).

I/ Organisation interne de la fonction d’octroi des crédits
1/ Définition des responsabilités
L’étude d’une demande de crédit peut, par exemple, se faire de manière hiérarchique suivant les montants de crédit demandés ou encore la nature du crédit (crédit d’investissement, crédits documentaire) :

L’évaluation  de  la  demande  se  fait  d’abord  au  niveau  des  agences  (agences  et

succursales) ;

Ensuite au niveau du siège pour contre étude, et pour statuer en tant que dernier recours.

Ce système de délégation s’il n’est pas adapté à la structure de la banque, à son niveau d’activité et à la quantité réelle de risque qu’elle doit gérer peut entraîner deux types de conséquences négatives :

o Une délégation trop restrictive fait remonter un nombre de dossiers trop élevé à l’autorité supérieure. L’examen, par cette dernière, risque de devenir trop superficiel. On aboutit à l’effet inverse de celui recherché. De plus la productivité et la crédibilité commerciales sont pénalisées.

o Une délégation trop permissive peut conduire à une prise de risque inconsidérée. La rentabilité globale des opérations est pénalisée par les pertes sur créances irrécouvrables.

2/ Séparation des tâches
Les fonctions de décision, de déblocage de crédit et de contrôle doivent être strictement séparées.

o La décision d’octroi de crédit doit être prise dans le cadre d’un système de

délégation clair et précis.

o Déblocage du crédit : cette phase doit être placée sous la responsabilité d’un service, différent de celui qui a autorisé le crédit, dont les tâches sont de mettre les fonds à la disposition de l’emprunteur, de comptabiliser et gérer le crédit ;

o Contrôle : le crédit doit être vérifié par une personne habilitée différente de celle qui l’a traité. La banque doit également s’assurer que les risques sont correctement appréhendés et provisionnées notamment en recourant au service de contrôle interne ou de l’inspection.

II/ Le système d’information
1/ Des dossiers de qualité
Les dossiers doivent présenter des qualités de fonds et de forme :

o Informations concernant les principaux actionnaires et dirigeants ;

o Informations concernant le secteur d’activité dans lequel opère le client ;

o Analyse financière du client ;

o Suivi du dossier : articles de presse, compte rendu des visites ;

o Note de synthèse avec l’autorisation du dossier.

Les dossiers de crédits sont la mémoire de la banque. Par conséquent, outre la nécessité de bien les protéger, ils doivent être classés, structurés et ordonnés de façon à ce que les différents utilisateurs aient facilement accès aux informations et documents.

2/ Un système informatique adéquat
Les systèmes informatiques doivent permettre de réaliser automatiquement toute une série de traitement :

o Production des plans d’amortissement et des documents contractuels ;

o Comptabilisation du crédit, des intérêts et des remboursements ;

o Production  des  déclarations  des  risques  à  BAM  et  des  éléments  nécessaires  à

l’établissement des situations périodiques.

o Prélèvement automatique des échéances ;

o Calcul et comptabilisation des intérêts courus pour permettre la détermination des résultats.

o Gestion des encours et production à la demande, ou systématiquement, de l’état des

encours.

Il convient de s’assurer que le système de contrôle prévoit une série de sécurités pour interdire la saisie des crédits, des conditions, de prorogations ou de modifications non autorisées.

III/ Le suivi des créances
1/  Le suivi du risque client
La banque doit :

o Disposer d’un « état des risques » qui permet de visionner de manière exhaustive la situation d’un client et d’un « état des dépassements » qui permet de visionner et de constater rapidement les dépassements ;

o Suivre  au  jour  le  jour  les  dépassements  constatés  et  disposer  d’un  suivi  des

régularisations ;

o Identifier et suivre les créances devenues impayées ;

o Suivre les garanties effectivement prises ;

o Effectuer une revue annuelle des dossiers de crédit.

2/ Une fonction contentieuse efficace
Avant qu’une créance devienne douteuse ou litigieuse, des signes précurseurs apparaissent généralement. Cette étape pré-contentieuse est fréquemment décisive, car elle peut permettre à la banque de prendre des mesures juridiques ou commerciales nécessaires. Il convient d’identifier quels sont les indicateurs utilisés par la banque.

La politique de la banque en matière de transfert en créances douteuses doit être claire. Il convient de s’assurer que les dossiers transférés en contentieux sont régulièrement revus et les provisions correspondantes ajustées.

RECAPITULATIF
Bien que nécessaires pour un contrôle efficace du risque de crédit, toutes les mesures citées, au cours de ce chapitre ne permettent pas de mesurer le risque de manière chiffrable. D’où l’intérêt soit de la gestion réglementaire ou moderne du risque de crédit exposée dans les chapitres I et II du projet.

Il est difficile de présenter dans le cadre de ce projet, l’ensemble des outils de gestion du risque existant pour chaque marché et segment de clientèle (entreprises, particuliers, professionnels,…).

Aussi  nous  contenterons  nous  d’exposer,  dans  cette  partie,  les  outils  et  méthodes généraux applicables quel que soit le type de clientèle envisagée.

Toute politique visant à maîtriser le risque crédit doit s’attacher à « prévenir et à soigner» mais de préférence la maîtrise à priori des risques (prévention) doit être préféré à celle curative. Il n’y a pas de bonne politique de risque sans organisation de la prévention, c’est à dire la mise en oeuvre de moyens techniques, humains, organisationnels… destinés à éviter qu’il ne survienne.

La maîtrise du risque crédit est indissociable d’une part, de la mise en oeuvre d’une gestion préventive des risques, d’autre part d’une organisation réactive, centrée sur l’efficacité du traitement curatif des risques.

I/ Présentation générale sur la BMCE
1. Historique
BMCE Bank a été créée par les Pouvoirs Publics le 1er septembre 1959. La mission essentielle confiée alors à cette banque, outre une activité bancaire dite classique, était de contribuer au développement du commerce extérieur du Maroc.

Avec un capital qui a augmenté de 6 millions de dirhams en 1961 à 1 587 millions aujourd'hui, les actifs de BMCE Bank se sont développés grâce, notamment, à une série d'absorptions de banques au cours des années soixante et soixante dix, qui a permis un accroissement rapide des opérations bancaires traditionnelles, une extension du réseau domestique - 210 agences aujourd'hui - et un renforcement constant de ses effectifs - près de

2 693 agents à ce jour -.

Première   banque   marocaine   à   être   privatisée,   BMCE   Bank   a   déployé, particulièrement  depuis  1995,  un  ensemble  d’actions  visant  au  renforcement  de  sa dimension internationale, à travers un élargissement de son actionnariat international, un développement soutenu de son implantation à l’étranger ainsi que la conclusion de partenariats de référence avec des institutions financières étrangères.

BMCE Bank a fortement augmenté ses fonds propres en 1996 par recours notamment au marché international des capitaux à travers l'émission de 60 millions de dollars d'actions GDRs (Global Depositary Receipts) cotées à la Bourse de Londres, une opération inédite au Maroc et dans la région.

L'expérience internationale de la banque est également renforcée par une présence en Europe – en France depuis 1973 à travers une succursale et un réseau d’agences et de bureaux de représentations, en Espagne à travers une filiale de droit espagnol instituée en

1993, au Royaume- Uni, en Allemagne, en Belgique, en Italie et en Chine.

2/ Positionnement
Groupe financier multi métiers leader
o Première Banque privée marocaine en termes de Total Actif ;

o 220 agences et 215 Guichets Automatiques Bancaires ;

o 113 produits et services offerts ;

o Près d’un million de comptes bancaires actifs.

La banque de proximité des particuliers & entreprises, au Maroc et a l'étranger
o
Large gamme de produits et services adaptés aux besoins spécifiques de chaque catégorie de clientèle ;

o Leader dans les domaines de la monétique et de la bancassurance ;

o Acteur majeur dans la réalisation des plus importants projets d’investissement au

Maroc ;

o Large Réseau international à travers une présence en France, Espagne, Allemagne, Royaume Uni, Italie et Chine ;

o
Acteur incontournable du commerce extérieur marocain et principal banquier des plus importantes sociétés importatrices et exportatrices du pays ;

o Interlocuteur privilégié des investisseurs étrangers.

Intervenant de référence sur les marches des capitaux
o BMCE Capital Markets, leader sur les marchés de change et monétaire ;

o
BMCE Capital Gestion, leader sur le marché des OPCVM obligataires et monétaires et 2ème gestionnaire d'actifs du marché ;

o BMCE Capital Bourse, leader sur le marché Actions avec 20% de parts de marché ;

o BMCE Capital Titres, leader sur son marché avec 20% de parts de marché et plus de

40 milliards de dirhams d'actifs en conservation ;

o BMCE Capital Emissions, intervenant actif sur le marché des Emissions.

Groupe citoyen
Groupe engagé à travers la Fondation BMCE Bank dans l’éducation, le développement

communautaire rural (programme MEDERSAT.COM) et l'environnement

II/ La gestion préventive
La politique de gestion des risques de la banque doit déclinée à tous les stades de vie du crédit :


Sélection de clientèle en fonction des choix de développement de la banque à partir des outils de connaissance des clients dont elle dispose, et de la rentabilité de la relation ;


Décision de crédit à partir des délégations mises en place, des systèmes de scores, et d’analyse existant dans la banque ;


Réalisation  du  crédit  en  tenant  compte  des  risques  contractuels  (risques juridiques inhérents à une rédaction imparfaite des contrats de prêt) et   la formalisation correcte des garanties prévues;


Suivi du crédit et de ses dysfonctionnements prévisibles grâce à la mise en place d’un système de détection préventive, ou actuel qui déclenchera l’envoi automatique de lettres de relance et/ou l’intervention des services compétents de la banque ;



Recouvrement du crédit à partir des choix d’organisation et de structure décidés par la banque : recouvrement amiable, judiciaire, sous-traité ou assuré directement par des équipes propres…

L’ensemble de ses étapes fait partie du plan opérationnel de maîtrise des risques

de la BMCE.

Les  outils de gestion opérationnelle du  risque  crédit concernent tout d’abord l’ensemble des moyens mis en oeuvre pour prévenir le risque lors de la prise de décision sur le crédit. Ils visent ensuite à définir la politique de garanties retenues par la banque, pour accompagner les crédits et minimiser ses risques résiduels.

1/ Les outils de gestion préventive du risque crédit
Parmi les outils principaux de gestion préventive du risque crédit, le système de délégation crédit de la BMCE occupe une place importante qui ne lui est pas toujours reconnue.

L’utilisation de techniques de scores, qui peuvent d’ailleurs être couplées aux délégations, remplit le double objectif de marier le développement  commercial, en accélérant les processus d’analyse et de décision, et permet une mesure assez fine des risques acceptables.

La BMCE, se préoccupe également de mettre en oeuvre des systèmes de détection préventive de leurs risques crédit, (récemment crées au sein de la BMCE), basés sur le comportement bancaire de leurs clients qui est analysé à partir du fonctionnement du compte et des crédits accordés.

1.1/ le système de délégation crédit de la BMCE
La délégation est l’acte volontaire et formel par lequel une instance ou un dirigeant, investi d’un pouvoir de décision dans l’exercice de l’activité crédit, confère, pour une durée fixe ou indéterminée, tout ou partie de ses pouvoirs à une instance et/ou à un collaborateur de la banque, qui l’accepte.

Des délégations performantes doivent permettre de marier plusieurs objectifs : qualité de service client (rapidité, niveau de décision…), qualité de risque (montant, garantie…) et la productivité.

La délégation crédit à la BMCE porte en premier lieu sur un montant de crédit délégué par opération. Elle tient compte également de la nature des crédits/ crédits court terme, crédits à moyen et long terme…

La BMCE encourage l’exploitant bancaire à demander des garanties à son client en élargissant par exemple, son pouvoir de décision lorsqu’une garantie efficace existe.

Quelques critères couramment utilisés par la BMCE pour interdire l’exercice de la délégation :

o Crédits douteux ou litigieux (sur les critères de la réglementation bancaire ou les critères propres de la banque),

o Affaire en situation difficile (pertes consécutives, fonds propres négatifs…)

o Revenus nets inférieurs à x dirhams, et/ou charges d’endettement supérieures

à x % des revenus.

Toute délégation s’inscrit dans le cadre général de la maîtrise du risque et du respect des procédures internes en vigueur dans la banque. Elle doit donc faire l’objet d’un suivi et d’un contrôle rigoureux quant à son exercice (respect des montants délégués, des conditions pratiquées, des scores…).

1.2 / L’utilisation des techniques de scores
Le score est une méthode automatisée de notation fondée sur des analyses statistiques qui permettent d’affecter à chaque client une note représentative de son profil de risque pour la banque.

La conception d’un score, repose sur l’analyse des données qui permet une appréciation globale de l’emprunteur. Il est nécessaire de réunir pour chaque client toutes les informations connues figurant dans les fichiers de la banque.

Les difficultés principales de construction du score pour la BMCE proviennent de ce que les variables utilisées ne sont pas toujours numériques et nécessitent une qualification.

La classification des clients entre bons et mauvais résulte de l’analyse historique des

incidents de paiement légers est classée en clients incertains.

Bien évidemment, le score fait l’objet d’un suivi attentif. Toute erreur dans la sélection des variables peut être lourde de conséquences pour la BMCE en générant des créances douteuses et litigieuses et des impayés. Il est donc impératif d’effectuer des contrôles réguliers de la pertinence du score dont la durée de vie peut être très variable.

1.3/ Les systèmes de détection préventive des risques crédit
Les systèmes de gestion préventive des risques crédit à la BMCE, sont fondés sur des  mécanismes  automatisés  de  détection  des  risques  permettant  d’anticiper  les incidents et d’agir avant la phase de mise en oeuvre du recouvrement amiable de la banque.

La mise en place d’une détection préventive des risques répond à quatre objectifs :

o Détecter les clients potentiellement risqués sur chaque marché, avant même la naissance du risque ;

o Informer l’exploitant bancaire de l’existence d’un risque potentiel sur les clients

dont il a la charge ;

o Fournir  à  l’exploitant  bancaire  les  informations  lui  permettant  d’évaluer  la situation risque de son client et d’identifier les actions à engager pour préserver les créances de la banque ;

o Permettre au service risque de la banque d’intervenir en soutien de l’exploitant

bancaire, voire, si nécessaire, se substituer à lui pour limiter le risque.

Des  analyses  statistiques,  conduites  par  la  BMCE  parallèlement  sur  une population risquée (clients passés en créances douteuses et litigieuses) et sur un échantillon de la population totale de chaque marché, ont permis d’identifier les indicateurs les plus pertinents en tant que détecteurs de clients à risque à partir des historiques figurant dans les fichiers de la banque.

  Les indicateurs sur le marché des particuliers

Parmi une batterie d’indicateurs soumis à test, cinq principaux peuvent être considérés

comme pertinents :

  L’augmentation du nombre de mouvements débiteurs,

  L’insuffisance  de  mouvements  créditeurs  sur  un  compte  débiteur  en dépassement depuis x jours,

  l’absence de mouvements crédits,

  la variation brutale des mouvements créditeurs,

  la diminution de l’épargne.

  Les indicateurs sur le marché des professionnels et des entreprises

  dégradation du ratio créditeur,

  solde débiteur fixe,

  diminution des mouvements débiteurs,

  taux d’impayés sur remise,

  utilisation d’ouverture de crédit.

L’information est, sans aucun doute, l’un des éléments clés dans l’efficacité d’une

politique de maîtrise des risques.

1.4/ Le pilotage du risque : les tableaux de bord
La mise en oeuvre d’une politique de maîtrise des risques de l’entreprise bancaire ne peut être efficiente si l’on ne dispose pas de certains outils, au nombre desquels figure le tableau de bord risque, qui permet ce pilotage rapproché de l’activité de la banque.

En effet, une stratégie de développement rentable doit pouvoir être mesurée et corrigée rapidement, par un mouvement itératif permanent, au vu de la génération de risques qu’elle entraîne.

L’utilité d’un tableau de bord risque adapté aux besoins des directions générales, qui permet à la fois de suivre la réalisation des objectifs de rentabilité fixés et si nécessaire de recadrer ces objectifs, a conduit la plupart des établissements à développer un système d’informations risque adapté.

2/ Les garanties du crédit
La politique de garantie déterminée et mise en oeuvre par la banque a une influence sur le niveau de ses risques crédits.

La garantie  sert à anticiper et couvrir un risque futur possible de non recouvrement du crédit ».

La BMCE, comme toute entreprise, assure déjà des risques propres à son activité.

Son objet social n’est donc pas de se substituer au risque couru par l’entreprise qu’elle finance, mais seulement à aider cette dernière à réaliser un projet en la laissant assurer les conséquences d’un éventuel échec.

La garantie, pour conserver sa fonction, ne doit pas être une simple formalité administrative ou une sorte de  « laisser passer  » destiné à obtenir la confiance et l’accord des comités de crédit sur le projet envisagé.

La garantie doit être adaptée à la nature du crédit et négociée au même titre que les autres conditions du crédit.

3/ La gestion du risque du taux
Toutes les créances et les dettes actuelles, futures ou conditionnelles à taux fixe font courir un risque de taux à la banque.

Le risque de taux n’est que l’un des risques que doit gérer le banquier.

En pratique, la gestion du risque de taux s’inscrit pour la BMCE, dans une gestion globale de bilan  qui  recouvre l’ensemble des  risques  et  des  différentes  contraintes édictées par la réglementation bancaire (ratio de fonds propres, de liquidité…).

La BMCE favorise la commercialisation de crédit à taux révisables de durée plus courte… pour tenter de marier les besoins du « marché » avec ses contraintes de gestion interne.

4/ Le contrôle du risque crédit
L’application correcte dans la banque de la politique de maîtrise des risques définie, doit faire l’objet de contrôles réguliers. Ces contrôles visent à vérifier l’utilisation, par les exploitants bancaires, des outils (score, délégation, …), des procédures  (division  des  risques),  et  des  méthodes  employées  dans  la  gestion quotidienne du risque.

Plus étroitement associé à la direction générale et parfois au conseil d’administration de la banque, le contrôle interne devient le véritable pilote de l’architecture des contrôles nécessaires au sein de la BMCE.

Le contrôle interne de la BMCE vise la maîtrise optimale de son fonctionnement. Il  appartient  aux  dirigeants  de  définir,  de  faciliter,  de  veiller  à  l’application  et  de contrôler l’exercice de ces activités de contrôle interne.

Cela suppose la réunion d’au moins trois conditions :

  l’existence  d’un  dispositif  de  contrôle  interne  intégré  dans  les  processus

opérationnels et fonctionnels de la banque ;

  la mise en oeuvre de moyens appropriés permettant aux dirigeants de s’assurer de l’efficacité et de la cohérence du contrôle interne ;

  l’information  régulière  des  dirigeants  et  des  conseils  d’administration  de l’activité, des risques et des résultats obtenus

Les banques, dont la BMCE, sont soumises aux contrôles exercés par les autorités monétaires.

L’étendue de leurs missions de contrôle est très large. Elles ne se limitent pas à un contrôle de légalité (respect de la réglementation bancaire, des ratios prudentiels…), mais veillent à la solvabilité permanente des banques.

Ces contrôles sont réalisés par des inspecteurs de Bank Al-Maghrib. Ils visent à parfaire la connaissance de la situation de la banque concernée, et/ou de vérifier les documents communiqués.

Bien entendu, l’établissement inspecté est tenu de fournir aux inspecteurs la totalité des

pièces et renseignements réclamés.

Garant de la solvabilité du système bancaire marocain, Bank Al-Maghrib est une structure centrale dans le contrôle, notamment des risques crédit, des établissements bancaires. Il appartient à ces derniers d’organiser la prévention et la bonne gestion de leurs risques, entre autres par une mise en oeuvre efficace de leur système de contrôle interne.
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III/ La gestion curative
La gestion curative du risque crédit démarre à partir du premier jour où l’échéance du crédit a été impayée, et/ou l’engagement pris par un client non respecté. Dès ce moment, la banque doit avoir organisé sa capacité de détection de l’incident et sa réaction à travers la mise en oeuvre d’interventions planifiées et graduées, en fonction de son appréciation du risque.

La fonction de recouvrement a donc été, au sein de la BMCE, l’objet d’une étude détaillée d’organisation, en même temps qu’étaient identifiés et objectivés les critères d’appréciation de son efficacité.

1/ L’organisation de la fonction recouvrement dans la banque
Comme toutes les autres activités de la banque, la fonction recouvrement doit faire l’objet d’une réflexion sur sa finalité, d’une organisation de ses activités, d’un plan d’action et d’un suivi de ses résultats.

1.1/ Les principes et finalités de la fonction recouvrement
Pour atteindre les objectifs du recouvrement, l’ensemble des unités opérationnelles intervenant aux différents stades de gestion de l’impayé ont été regroupées dans une véritable filière risque à la BMCE, dont la responsabilité complète du management est confiée à un cadre cette banque.

Egalement, les attentes de la banque vis-à-vis d’une filière recouvrement ont été clairement précisées. En règle générale, ces attentes sont de quatre ordres différents :


Permettre une récupération, la plus important possible, des créances de la banque, tout en optimisant au maximum les coûts des procédures (qu’elles soient amiables ou judiciaires) et de fonctionnement de la filière.


Préserver la relation commerciale avec les clients, en n’oubliant jamais qu’un client en difficulté aujourd’hui peut être le bon client de demain.

    Assurer la couverture des risques nés de la banque, par la mise en oeuvre, le plus en

amont possible, d’une politique prudente de provisionnement des créances.



Contribuer aux corrections de la stratégie de distribution du crédit, en réalisant régulièrement des analyses sur les causes de la défaillance des clients et de l’inefficacité du recouvrement.

L’organisation de la filière risque dans la BMCE est tournée vers le suivi des clients,  en  amont  pour  détecter  le  plus  tôt  possible  leurs  difficultés,  en  aval  pour parvenir à la régularisation des impayés, par l’utilisation de tous les outils et moyens amiables et judiciaires dont dispose la banque.

1.2/ Les moyens d’intervention de la filière recouvrement
L’organisation de la filière recouvrement doit permettre de déterminer, de manière très précise, à partir de quels critères et selon quelles procédures les unités concernées devront prendre en charge la gestion d’un incident.

En  effet,  dès  lors  que  la  détection  préventive  du  risque  n’a  pas  permis  d’éviter l’incident, le système d’information de la banque doit prendre le relais pour permettre la gestion de procédures automatisées de relances, en même temps que va s’organiser l’intervention des unités de recouvrement de la banque.

a  /  Le  paramétrage  du  système  d’information  de  la  banque  en  matière  de  gestion
automatique des relances
Les banques peuvent  détecter plus tôt les risques de défaillance de ces clients au travers   de   l’analyse   d’indicateurs   liés   au   fonctionnement   de   leurs   comptes, augmentation des mouvements débiteurs, diminution des mouvements créditeurs…

Ce paramétrage doit notamment porter sur la gestion des comptes et le traitement des prêts.

  La gestion des comptes

La gestion des comptes a pour objectif d’éviter l’aggravation de risques liés soit à un dépassement d’une autorisation de débit préalablement accordé, soit au positionnement sur le compte d’opérations débitrices sans autorisation préalable.

Le   système   d’information   de   la   BMCE   attire   d’une   part,   l’attention   du gestionnaire du compte sur le caractère anormal d’une situation et/ou d’un événement, organise, d’autre part, la réaction graduée de la banque et sa préservation à l’encontre de

risques nouveaux liés par exemple à la détention par le client de moyens de paiement

(cartes, chéquiers…).

Dès la détection de l’incident, le service « recouvrement amiable » est informé et suit, parallèlement au gestionnaire du compte, l’évolution de la situation du client et le bon fonctionnement  du  système  (accord  de  découvert  justifié,  pose  de  mesures  de sauvegarde, édition des courriers types…).

Enfin, le système organise à l’issue d’un délai fixe maximum, le transfert du compte du

client en recouvrement.

  Le traitement des prêts

Le système d’information de la banque organise la gestion automatique des prêts

selon des principes clairs.

Tant pour la gestion des comptes que des échéances de prêts, les agences et le service recouvrement disposent d’états informatiques, de suivis et de documents types, permettant de compléter l’analyse sur le client (solvabilité, garanties possibles…) qui faciliteront les actions futures de la banque, et permettront de gagner un temps toujours précieux.

Le gestionnaire du compte du client continue d’être à l’écoute du client qui sollicite un délai ou propose un plan de régularisation, soit transmettre le dossier en recouvrement, à défaut de récupération des créances.

b / L’intervention des unités de recouvrement de la banque
L’intervention des unités de recouvrement de la banque se réalise à travers l’action

de structures appropriées, dotées de moyens spécifiques.

  Les structures

En règle générale, le recouvrement dans les banques est organisé autour de deux unités principales

 l’unité  de  recouvrement  amiable  autrement  dénommée  service  pré-contentieux,

service risques…

 l’unité de recouvrement judiciaire également qualifiée de service contentieux.

Ces unités interviennent en principe en aval de la gestion du risque en agence ou

simultanément, parfois, en ce qui concerne l’unité de recouvrement amiable.

  Les moyens d’actions du recouvrement

  Les agences

Les agences sont le premier « maillon » de la chaîne de gestion des risques dans la banque. Il leur appartient d’effectuer les premières démarches de recouvrement auprès des clients qu’elles connaissent en général bien. Leurs actions sont appuyées par les envois automatiques de lettres éditées par le système d’information, la mise en place de mesures de sauvegarde pour éviter l’aggravation de la situation du client, la disposition d’états de suivi des comptes et des prêts…

  Le service recouvrement amiable

Le   service   recouvrement   amiable,   longtemps   délaissé   en   faveur   d’un recouvrement centré sur le volet judiciaire, a été récemment créé au sein de la BMCE devenue consciente de son importance.

Ce  service  met  en  oeuvre  différents  moyens  utilisés  de  manière  successive  ou simultanée :

    Les lettres de relance restent un moyen privilégié d’intervention ;

    Le recouvrement téléphonique ou télé-recouvrement.

    La face à face avec le client qui, malgré un coût élevé, demeure souvent un excellent moyen.

  Le service contentieux

Le service contentieux constitue la dernière étape du processus de recouvrement et

de l’organisation de la filière risque de la BMCE.

Le recouvrement contentieux est réalisé par des spécialistes du siège qui s’appuient sur des intervenants extérieurs : avocats, huissiers, sociétés d’enquêtes et de recherches…

Il appartient à la BMCE de définir son organisation en déterminant notamment :

    La spécialisation des collaborateurs du contentieux en fonction de ses risques, des

zones géographiques…

    Le portefeuille de dossiers gérés par chacun selon la nature des créances, des

clientèles, la pertinence du système informatique de gestion du contentieux…

    Les procédures de gestion des dossiers et les délégations accordées (standard de

durée des procédures aux provisions, passage en pertes…).

2/ L’efficacité de la fonction recouvrement dans la banque
Quelle que soit l’efficacité de la fonction recouvrement, dès lors qu’un crédit génère des dysfonctionnements, il entraîne des coûts supplémentaires pour la banque. Ces coûts sont de deux natures :

Des coûts de fonctionnement rendus nécessaires pour gérer le risque ; Des coûts liés à la non récupération de la totalité des créances risquées.

2.1/ Les méthodes de recouvrement de la banque
Devant l’augmentation des volumes de créances à traiter, la quasi-totalité des banques,  dont  la  BMCE,  ont  équipé  leurs  unités  de  recouvrement,  de  logiciels  de gestion dans le triple but :

    D’alléger les tâches administratives courantes du personnel pour lui permettre de

se concentrer sur les actions à valeur ajoutée (la récupération des créances) ;

    De réduire les délais d’exécution et les coûts de fonctionnement ;

    De disposer d’un outil d’information et de pilotage des risques de la banque.

Le logiciel BMCE correspond à l’expression des besoins des utilisateurs. Il permet de  détecter  les  impayés,  d’éditer  de  manière  automatique  des  courriers  et  des décomptes, de gérer les délais des procédures et les relances client, de traiter les provisions, d’échéancier le renouvellement des garanties, d’éditer des tableaux de bord de suivi de l’activité.

Le système de tableau de bord du recouvrement s’intègre dans le processus général d’information sur les risques, et permet de porter un jugement sur l’évolution de l’efficacité du recouvrement.

Ce tableau de bord contient certaines informations dont l’utilisation sert évidemment à manager l’activité interne de la banque, mais également à évaluer le rapport efficacité/coût des correspondants habituels de la banque (avocats, huissiers, sociétés de recouvrement…).

Le responsable de la filière recouvrement effectue également des choix d’optimisation des méthodes d’organisation, par exemple en décidant de spécialiser les agents de recouvrement par segment de clients, par type de procédures, par zone géographique selon la nature et la diversité des risques de la banque.

2.2/ Les résultats du recouvrement de la banque
Comme toute activité de l’entreprise bancaire, la filière recouvrement (et chacune des unités de cette filière) doit se voir fixer des objectifs qu’il est souhaitable de décliner ensuite et de suivre au niveau de chacun des collaborateurs.

A la BMCE, ces objectifs sont adaptés à la nature du portefeuille de clients gérés, à la difficulté et au nombre de dossiers… Négociés au début de chaque exercice, ils sont un des moyens d’accroître le montant des sommes recouvrées.

Les services recouvrement veillent à couvrir correctement les risques résiduels de la banque par une politique de provisionnement adapté, et une gestion active de ces provisions.

L’information régulière des dirigeants de la BMCE, à la fois sur les causes de contentieux et sur le niveau des risques engrangés, doit leur permettre de réviser la stratégie crédit : resserrement des scores, augmentation des marges brutes, limitation des volumes sur certains segments de clientèle … et de l’adapter en permanence au niveau de risque supportable par la banque.

IV/ Les recommandations
La  maîtrise  des  risques  crédit,  outre  la  volonté  d’y  parvenir,  nécessite  une réflexion et un plan d’actions sur tous les domaines et les processus de traitement des crédits à l’intérieur de la banque.

Nous nous proposons de présenter quelques recommandations visant à optimiser les procédures préventives de gestion des risques inhérents aux crédits bancaires.

1/ La gestion préventive
1.1/ Le système de délégation de crédit
La délégation est attachée à une personne qui l’exerce et non à une fonction dans la banque.  Il est extrêmement souhaitable que les délégations fassent l’objet d’une formalisation écrite.

Le support écrit permet de déterminer précisément l’étendue de la délégation et facilite ainsi le nécessaire contrôle de son exercice par les services de la banque.

La reconnaissance du droit à l’erreur fait partie du bon fonctionnement d’un système de délégations. Mais ce droit à l’erreur ne doit pas masquer d’éventuels problèmes de non- respect des procédures, d’insuffisances de compétences ou bien encore d’incapacité relationnelle envers les clients. Dans tous ces cas, il conviendra de limiter, voire de retirer les délégations consenties.

1.2/ L’utilisation des techniques de scores
La simplicité de l’utilisation des scores et la rapidité de décision qu’ils permettent font un outil particulièrement adapté pour le traitement de volumes de dossiers importants.

La maîtrise d’un niveau de risque toléré ne sera acquise que si la méthode de scores retenue est évolutive et adaptée en permanence. Les critères de risque retenus doivent être élargis, en fonction de l’évolution des impayés constatés dans le temps, au fur et à mesure de l’utilisation du score.

1.3/ Les systèmes de détection préventive des risques crédit
La bonne utilisation du système repose sur l’action de l’exploitant bancaire en charge du dossier client, mais également sur le suivi et la réactivité du service risque. Un reporting de l’inspection et/ou de l’audit de la banque, doit permettre d’apprécier les conditions d’utilisation correctes de l’outil et sa pertinence par rapport à sa fonction prédictive du risque.

La BMCE doit travailler sur l’amélioration de son système d’information risques et  au  développement  de  système  expert,  ou,  plus exactement  de logiciels  d’aide à l’analyse risque sur les entreprises. Ces logiciels qui doivent permettre d’homogénéiser les  approches  analytiques  des  exploitants  bancaires  et  la  détection  préventive  des risques en fonction d’indicateurs paramétrés, sont promis à un avenir certain. Ils ont pour but, en effet, dans la structure d’information de la banque, de synthétiser des informations d’origines diverses aujourd’hui trop éclatées et difficiles d’accès en temps réel.

1.4/ Le pilotage du risque : les tableaux de bord
Erreurs à éviter :
La première erreur serait de réaliser un tableau de bord trop abstrait et sans concertation, loin des problèmes concrets de la gestion de risque, Par ailleurs il n’est pas souhaitable que le nombre d’indicateurs soit trop important. En effet il faut que le tableau de bord soit exploitable.

Le tableau de bord risque doit être conçu comme un outil de dialogue et de délégation des  responsabilités  parce qu’il  est  bâti  sur des  critères  homogènes  et  objectifs  qui permettent une discussion sur les écarts de réalisation et l’adaptation des moyens.

Les objectifs stratégiques et les indicateurs doivent être corrélés entre eux sinon les résultats escomptés ne pourront être atteints.

Enfin il ne faut pas attendre du tableau de bord qu’il définisse la stratégie de la banque

en matière de risque, elle est là pour aider à sa mise en action et à son pilotage.

2/ La gestion curative
2.1/ L’organisation de la fonction recouvrement dans la banque
Il est souhaitable d’assurer une proximité opérationnelle, à défaut d’organisationnelle, entre les unités en charge de recouvrer des créances et le service juridique de la banque.

La BMCE dispose d’une unité « affaires spéciales » en charge des dossiers les plus importants sur le plan des risques financiers, ou les plus complexes. Cette unité est rattachée à la filière risque.

Concernant le service contentieux, dernière étape du processus de recouvrement, il est souhaitable que le maximum de dossiers ait été régularisé avant ce stade (entre 60 et

80 % des dossiers à risque détectés), sans toutefois alourdir la durée du recouvrement précontentieux qui ne doit pas dépasser trois mois.

En effet, l’efficacité du recouvrement amiable décroît fortement et les chances de récupération des créances par le contentieux se décroissent.

2.2/ L’efficacité de la fonction recouvrement dans la banque
Il n’y a pas en matière d’organisation et de méthodes de recouvrement de recettes miracles, il n’y a que des solutions adaptées au profil de l’établissement concerné, aux choix informatiques réalisés, aux équipes concernées… en gardant toujours à l’esprit les notions d’efficacité (récupération des créances), de productivité (moyens utilisés) et de sécurité (gestion des provisions).

Au final, c’est le rapport résultats/moyens engagés, qui permettra de juger de l’efficacité de la filière recouvrement de la banque.
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